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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Der Sprachunterricht nahm auch aus Anlass einer zum 50. Jahrestag des Schweizer
Beitritts zum Europarat organisierten Tagung über die Minderheitensprachen einen
zentralen Stellenwert ein. Über 20 nationale und internationale Experten versammelten
sich am 9. Dezember im Berner Rathaus zum Austausch über die bedeutenden
internationalen Übereinkommen – namentlich dem Rahmenabkommen zum Schutz
nationaler Minderheiten sowie der Europäischen Charta der Regional- oder
Minderheitssprachen – und über die Rechtslage in der Schweiz. In der zweiten
Tageshälfte diskutierten Fachleute über die aktuelle und zukünftige Ausgestaltung des
Schulunterrichts von Minderheitssprachen, wobei unter anderem sowohl Vertreter des
Kantons Tessin wie auch Obwaldens, wo im letzteren Fall das Hauptfach Italienisch im
Gymnasium aufgrund mangelnder Nachfrage kürzlich abgeschafft wurde, zu Wort
kamen. In seiner viersprachigen Rede betonte Bundesrat Berset (sp) die Bedeutung der
Mehrsprachigkeit zur Bewahrung der kulturellen Identitäten in der Schweiz, wobei er
politische Einflussmöglichkeiten zum einen durch das neue Sprachgesetz, zum anderen
aber auch durch die Ausgestaltung des Sprachenunterrichts an Schulen gegeben sah.
Über die Tagung wurde mit vereinzelten Ausnahmen im Westschweizer und
rätoromanischen Raum ausschliesslich in den italienischsprachigen Medien berichtet. 2

ANDERES
DATUM: 21.11.2013
MARLÈNE GERBER

1) TA, 12.1.21; NZZ, 15.1.21; AZ, 19.1.21; TA, 22.1.21; SoZ, 24.1.21; Blick, 25.1., 26.1., 27.1.21; Lib, 15.2., 20.2.21; Lib, NZZ, 22.2.21;
NZZ, 23.2., 24.2., 25.2.21; Lib, NZZ, 26.2.21; Lib, 27.2.21; NZZ, 3.3.21; AZ, 16.3., 17.3.21; WW, 1.4.21

01.01.65 - 01.01.22 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



2) Medienmitteilung BAK vom 21.11. und 9.12.13; CdT, 9.12. und 10.12.13
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